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Gestion des déchets et des poubelles 

 
Le terme « déchets » s’applique : 

- aux emballages et conditionnements, 
- aux déchets issus des fabrications, 
- aux denrées non servies et/ou non consommées et/ou non-conformes. 

 
Le traitement des déchets exige la plus grande attention car, par définition, ils sont une source de 
contamination. 
 

Objectifs Justification 

Danger à maîtriser : contamination 
 
Eliminer les déchets rapidement et dans 
de bonnes conditions d’hygiène. 
Utiliser des poubelles adaptées 
correctement entretenues et les vider 
régulièrement. 
 

 
 
Les déchets et les poubelles sont 
porteurs de germes et donc sont une 
source de contamination et de 
propagation de contamination 
potentielles ou avérées pour les denrées 
alimentaires, pour le personnel ainsi 
que pour l’environnement de travail. 

 
Traitement des déchets 

 
Traitement des emballages et des conditionnements 

− Eliminer le plus rapidement possible tous les emballages en carton et en bois ainsi que les caisses en 
polystyrène. Eviter d’introduire des emballages dans les locaux de fabrication. 

− Transvaser les produits déconditionnés dans des récipients appropriés et propres. 
− Au moment du déballage, éviter de déposer les emballages sur les plans de travail. Réserver 

éventuellement à cet usage une zone dédiée (chariot, étagère, table…). Si le déballage a lieu malgré 
tout sur un plan de travail, il doit être suivi d’un nettoyage et d’une désinfection efficaces du plan de 
travail. 

− Se laver correctement les mains après manipulation des emballages. 
− Dans le cas de la reprise de certains conditionnements ou emballages par le fournisseur, le 

professionnel doit les stocker dans une zone à part, afin d’éviter tout risque de contamination des 
denrées alimentaires et de l’environnement de travail. 

 
Traitements des déchets alimentaires 

− Eliminer le plus rapidement possible les divers déchets après préparation. 
− Se laver soigneusement les mains après les opérations. 

 
Les poubelles 
 

Les poubelles de cuisine 
− Evacuer les déchets des plans de travail vers les poubelles dès la fin de préparation. 
− Prévoir un nombre suffisant de poubelles. 
− Disposer les poubelles à proximité des postes de travail. 
− Adapter le nombre et le volume de poubelles en fonction des besoins. 
− Utiliser des poubelles à commande hygiénique et équipées de sacs en plastique. 
− Il est possible d’utiliser, à proximité des plans de travail, des poubelles « tampon » permettant un 

stockage temporaire de déchets et vider ces récipients chaque fois que nécessaire (et au minimum à 
la fin de la demi-journée) dans la poubelle de la cuisine. 

− Vider régulièrement les poubelles et ne pas surcharger les sacs. 
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− Eviter de placer les poubelles dans un courant d’air ou à proximité d’une source de chaleur. 
− Nettoyer et désinfecter les poubelles régulièrement et au moins à chaque fin de journée de travail. 
− Se laver efficacement les mains après manipulation des poubelles. 

 
Les poubelles de voirie 

− Les poubelles de cuisine doivent être déversées dans celles de voirie au moins quotidiennement. 
− Assurer l’évacuation des déchets vers les poubelles de voirie. 
− Stocker les poubelles de voirie dans une zone dédiée. 
− Nettoyer et désinfecter régulièrement les poubelles de voirie et la zone qui leur est dédiée. 
− Se nettoyer efficacement les mains après manipulation de ces poubelles. 
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Prévention et lutte contre les nuisibles 

Le terme « nuisibles » recouvre l’ensemble des animaux causant, par leur présence, un certain nombre de 
dommages. Ils désignent pour l’essentiel les insectes (rampants et volants), les rongeurs et les oiseaux. 
Ces nuisibles constituent, par leur présence, une source de contamination microbiologique considérable 
par l’importance et la diversité des germes (salmonelles, staphylocoques dorés, par exemple) qu’ils 
véhiculent, et une source de contamination physique par la présence de corps étrangers (insectes, 
déjections, poils…). Par ailleurs, ils peuvent occasionner des dégâts matériels importants et intervenir de 
manière très négative sur l’image de l’établissement. 
 

Objectifs Justification 

Danger à maîtriser : contamination 
 
Etablir des procédures efficaces pour : 

−−  Assurer une maîtrise des nuisibles ; 

−−  Surveiller la réalisation des actions 
préventives et éventuellement curatives. 

 

 
 
Faciliter la maîtrise efficace et continue des 
dangers pour la santé, liés aux nuisibles 
susceptibles de contaminer les aliments. 
 
Minimiser l’implantation de nuisibles dans 
les établissements.   

 
Locaux et équipements 
 
Les locaux et les équipements doivent être conçus et/ou aménagés en prenant en compte ce risque. 
Ainsi : 

− Les ouvertures (portes, fenêtres) doivent être dans la mesure du possible maintenues 
hermétiquement fermées. Cependant les fenêtres peuvent être laissées ouvertes à condition d’être 
équipées de protections appropriés (moustiquaire ou grillages par exemple).  

− Les trous (passage de câbles, de tuyaux ou de canalisations) doivent être bouchés ou colmatés. 
− Les paniers siphons des grilles d’évacuation doivent être en place et maintenus propres. 
− Veiller à limiter les sources d’humidité (eau stagnante...) dans les locaux. 

 
Les locaux et les équipements doivent être maintenus en bon état et correctement et régulièrement 
nettoyés, de manière à éviter l’accès des nuisibles et à éliminer les sites de reproduction potentiels. 
 
Bonnes pratiques de fonctionnement 
 

− Détection de la présence des nuisibles : surveiller attentivement et rechercher les traces de passage 
(déjections, emballages grignotés, par exemple), les zones de nidification et les lieux de ponte. 
Déplacer au besoin les équipements et visiter régulièrement les endroits reculés de l’établissement 
(réserves, locaux de stockage). Signaler sans délai la présence de nuisibles et procéder chaque fois 
que nécessaire à des traitements. Il est important d’agir rapidement dès qu’un nuisible a été repéré. 

− Réception des marchandises : vérifier l’intégrité des emballages lors de la réception et au moment 
de l’utilisation. Vérifier que les marchandises introduites dans l’entreprise ne sont pas une source de 
nuisibles. En cas de détection de nuisibles ou de traces de présence de nuisibles, éliminer l’origine 
de la contamination voire détruire le produit et remonter l’information au fournisseur. 

− Rangement et protection des denrées alimentaires : assurer un rangement méthodique des denrées 
stockées. Refermer hermétiquement les conditionnements des denrées entreposées. Eviter dans la 
mesure du possible les sacs ou transvaser de préférence dans des contenants adaptés, solides et 
fermés. 

− Ne pas stocker les denrées à même le sol. 
− Déchets : éliminer rapidement les déchets et les résidus. Maintenir les poubelles fermées et assurer 

un vidage et un entretien réguliers des poubelles et des zones réservées aux poubelles. 
− Maintenir un parfait état de propreté des locaux et des matériels. 
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Programme de prévention et de lutte contre les nuisibles 
 
L’entreprise a le choix de prendre en charge la prévention et la lutte contre les nuisibles ou de sous-traiter 
le suivi à un prestataire de service, avec lequel soit elle engage une relation contractuelle d’intervention, 
soit elle demande un audit unique des locaux avec remise d’une étude d’un plan de prévention et de lutte, 
qui, le cas échéant, sera appliqué par l’entreprise elle-même. 
 

Le plan de prévention et de lutte contre les nuisibles 
 

Le professionnel doit être en mesure d’indiquer : 
− la localisation des pièges, appâts ou équipements, 
− la fréquence des traitements, 
− la nature et le mode d’application des produits ainsi que les précautions à prendre pour la 

manipulation et l’application de ces substances (fiche technique et sécurité), 
− la ou les personnes responsables de son application. 

Dans le cas où c’est un prestataire qui assure cette opération, le contrat définit la fréquence 
d’intervention, les produits utilisés ainsi que la localisation des appâts ou équipements. 

 
Exemples de produits et d’équipements de prévention et de lutte 
 

− contre les insectes : 
o dispositifs à tube fluorescent qui attirent les insectes volants vers une grille électrifiée ou 

qui les piègent dans un tiroir grâce à un ventilateur ou une plaque de glue : souvent d’une 
bonne efficacité. 

o Ne pas suspendre les plaques ou cassettes insecticides au-dessus des plans de travail ou 
des zones d’exposition de denrées nues. 

o En cas d’infestation importante, des traitements lourds (pulvérisation...) et répétés peuvent 
être utilisés. Dans ce cas, pratiquer des traitements alternés afin de réduire les phénomènes 
de résistance acquise. Choisir pour cela des produits dont les modes d’action sont 
différents.  

 
− contre les rongeurs : 

o Choisir, selon les zones à traiter, l’installation de pièges ou l’application d’un raticide 
attractif, peu sensible à l’humidité. Dans ce dernier cas, préférer les anticoagulants. 

o Pour la localisation des appâts, préférer les zones de stockage à température ambiante 
(sauf stockage de produits nus), les couloirs d’accès ainsi que les zones avec peu de 
passage, les faux plafonds, et dans la mesure du possible les extérieurs et les abords des 
locaux. 

A noter : L’usage d’ultrasons, qui chassent les rongeurs par l’émission d’ondes sonores de 
fréquence désagréable se traduit souvent par une adaptation et une tolérance acquises des animaux 
aux fréquences utilisées et s’avère donc assez inefficace après quelques temps d’utilisation. 

 
Moyens de prévention contre le risque de contamination chimique  

 
• L’application de produits antiparasitaires n’est pas autorisée en présence de denrées 

alimentaires, même conditionnées. 
• Ne pas utiliser de produits sous formes de poudre ou de granulés susceptibles de 

contaminer l’environnement de travail ainsi que les denrées. Préférer des appâts protégés. 
• Ne pas mettre d’appâts en zone de fabrication (présence de produits nus à proximité). 
• Réaliser les traitements lourds (pulvérisation...) en-dehors des périodes d’activité. Protéger 

soigneusement les équipements et ustensiles, les denrées alimentaires entreposées dans les 
locaux traités. Les aérosols courants ne doivent pas être utilisés en présence d’aliments. 
Après utilisation de tels produits, les équipements, les locaux et le matériel doivent être 
nettoyés de façon approfondie avant d’être réutilisés. 
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• Le recours à des produits de lutte contre les nuisibles destinés aux professionnels de la 
dératisation et de la désinsectisation nécessite le suivi d’une formation Certibiocide par le 
personnel concerné du restaurant. 

 
Les enregistrements 
 

Dans le cas d’un recours à un prestataire, les enregistrements correspondent à l’archivage du contrat et 
des fiches de passage du prestataire de service. 
Dans le cas de l’entreprise réalisant elle-même son plan de lutte, les enregistrements correspondent à la 
conservation des factures d’achats des appâts, de changement des tubes des désinsectiseurs … et des 
fiches de données des produits ainsi que le cas échéant de l’attestation de formation Certibiocide. 
 

Données de sécurité 
 

• Les produits insecticides et raticides sont très dangereux pour l’homme et requièrent une 
grande vigilance lors de leur utilisation. Il faut les manipuler avec précaution et les 
entreposer dans un endroit isolé et protégé. 

• Conserver les fiches de données de sécurité des produits utilisés. 
• Ces données doivent être les plus précises possible afin de donner une information 

complète et rapide sur le produit utilisé en cas d’ingestion ou de contamination 
accidentelle de ce produit, au centre antipoison ou aux services de secours. 
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Aménagement des locaux 
et choix des matériels et équipements 

 
De par leur nature ou leur conception, les locaux et les équipements ne doivent pas être des sources de 
contaminations pour les denrées alimentaires ni favoriser la multiplication des germes.  
 
 

Objectifs Justification 

Danger à maîtriser : contamination 
et multiplication 

 
Respecter la marche en avant (dans l’espace 
ou dans le temps).  
 
Prévoir ou renouveler les équipements et/ou 
les revêtements des locaux avec des 
matériaux adaptés. 

 
 
 
 
Réduire les dangers de contamination et de 
multiplication par l’environnement de travail 

 
 
Locaux 
 
1. Notion de « Marche en Avant » 
 
La conception des locaux doit permettre de répondre au principe de la marche en avant dans l’espace 
(plans de travail distincts...) ou dans le temps (opérations non simultanées séparées par des étapes de 
nettoyage et désinfection ou opérations organisées de la moins contaminante à la plus contaminante…). 
L’organisation des différents flux (produits, déchets et personnel) ainsi que la sectorisation des activités 
en fonction de leur sensibilité doivent être prises en compte. 
 
2. Revêtements 
 
Les sols, portes, murs et plafonds des zones de la cuisine et de l’office ou des zones destinées à la 
préparation de denrées alimentaires sont construits dans des matériaux étanches, non absorbables et non 
toxiques. Ils doivent par ailleurs être faciles à nettoyer et à désinfecter (ex : carrelage, peinture, panneau, 
inox...).  
Ils doivent être correctement entretenus (se reporter à la fiche « Nettoyage et désinfection ») et maintenus 
en bon état. 
 
3. Eau/ air 

Eau  
Les locaux sont équipés d’alimentation en eau potable dont l’utilisation est multiple en restauration 
commerciale (eau utilisée pour la cuisson des aliments, eau destinée aux actions de nettoyage et de 
désinfection, etc.). 
Quand le restaurateur a recours à l’eau de la distribution publique, il est recommandé qu’il fasse procéder 
à une analyse annuelle de celle-ci, en plus de celles diligentées par le distributeur. 
L’utilisation d’une ressource en eau privée doit être autorisée par arrêté préfectoral. Dans ce cas, des 
analyses régulières de la potabilité de l’eau sont à la charge du responsable de l’établissement.  
Quelle que soit l’origine de l’eau, en cas de résultats non conformes, d’autres ressources en eau doivent 
être utilisées le temps du retour à la normale. Une recherche doit être menée pour en déterminer la cause 
et remédier au problème (sauf dans le cas où le problème vient du distributeur). 
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Un système permettant l’évacuation des eaux usées (ex : siphon de sol) est prévu. 
Pour faciliter l’évacuation des eaux vers les siphons, des pentes sont conseillées. 

 
Air  

Les locaux doivent être conçus de façon à limiter les phénomènes de condensation.  
Il peut être installé des systèmes de traitement de l’air. 
Lors de la conception des locaux, placer les systèmes de ventilation (naturelle ou mécanique) ou de 
climatisation aussi loin que possible des zones de travail des denrées. 
Les hottes doivent être dimensionnées en fonction de la nature et du volume d’activité de l’entreprise. Par 
ailleurs, elles doivent être correctement entretenues et faire l’objet d’une maintenance appropriée. 
 
4. Eclairage 
Les locaux doivent être suffisamment éclairés (éclairage naturel et/ou artificiel). 
 
5. Animaux domestiques 
Les animaux domestiques des clients acceptés en salle ne doivent pas être autorisés à circuler librement 
dans la salle ni à pénétrer dans les zones de préparation des aliments. 
Les chiens guides d’aveugle ainsi que les chiens d’assistance doivent pouvoir accompagner la personne 
handicapée dans le restaurant ; en aucun cas leur entrée ne peut être interdite. 
 
Equipement et matériels 
 
Matériel : Plans de travail, étagères, planches à découper, batterie… au contact direct des denrées 
alimentaires doivent être composés de matériaux lisses, non toxiques et aptes au contact 
alimentaire, résistants à la corrosion et facilement lavables (ex : marbre, granit poli, polyéthylène, 
inox). 
 
Equipement : Lors de l’achat ou de renouvellement, choisir des machines faciles à démonter et vérifier le 
marquage CE. 
 
Il est primordial d’assurer un bon nettoyage-désinfection des équipements et matériels, en particulier de 
ceux qui entrent en contact direct avec les aliments (se reporter à la fiche « Nettoyage et désinfection »). 
 
A noter : 
Le choix des matériaux doit se faire en fonction de l’utilisation de l’équipement ou du matériel.  
L’utilisation de billots de bois est tolérée pour les découpes de viandes sous réserve d’un nettoyage et une 
désinfection efficaces. 
 
Equipements destinés au personnel 
Se reporter à la fiche « Hygiène et formation du personnel » 
 
1. Vestiaires 
Le personnel doit disposer d’un vestiaire (placard ou local) lui permettant : 

- de revêtir sa tenue de travail, 
- de déposer sa tenue de ville ainsi que ses effets personnels. 

Le linge sale et le linge propre ne doivent pas être mélangés. De même, la tenue de ville et la tenue de 
travail doivent être rangées dans des espaces distincts. 
 
 

2. Sanitaires 
Le personnel doit disposer de toilettes qui ne doivent pas donner directement sur les locaux de 
manipulation des denrées alimentaires et qui doivent être équipées d’une ventilation (naturelle ou 
mécanique). 
Il est à noter que l’utilisation de toilettes sèches est interdite. 
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3. Lave-mains 
Les lave-mains à commande non manuelle correctement équipés doivent être prévus en nombre suffisant 
et notamment à la sortie des toilettes. 
 
Les douches ne sont pas obligatoires. 
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Fiches matières premières et matériaux 

 
• Œufs et ovoproduits 
• Viandes/ volailles/ charcuteries/ abats 
• Produits de la pêche et de l’aquaculture 
• Produits laitiers 
• Fruits/ légumes/ céréales et dérivés 
• Matériaux en contact avec les aliments 

 
Le professionnel doit s’assurer de la conformité de sa marchandise à l’achat (authenticité de la denrée 
alimentaire, étiquetage, aptitude au contact alimentaire de ses conditionnements prévus pour être en 
contact avec des denrées alimentaires…) et lors de la réception (température, origine, étiquetage, 
produit non périmé, présence de la marque d’identification ovale sauf approvisionnement local dans le 
cadre de la dérogation à l’agrément sanitaire, emballage non détérioré, etc.) car il en est responsable 
dès qu’il l’accepte. 

 
 

Œufs et ovoproduits 

 
1. Fiches de fabrication associées  
 
« Sauce béarnaise », « Sauce mayonnaise », « Salade piémontaise », « Quiche lorraine », « Omelette », 
« Galette œuf, jambon, fromage », « Mousse au chocolat », « Crème brulée », « Crème anglaise ». 
 
Définition des ovoproduits : produits transformés résultant de la transformation d’œufs ou de leurs 
différents composants ou mélanges ou d’une nouvelle transformation de ces produits transformés. Ils 
peuvent être soit liquides, soit concentrés, séchés, cristallisés voire congelés ou surgelés (exemple : blanc 
d’œuf liquide).  
 
2. Dangers  
 
Les Salmonelles représentent la 3ème cause de TIAC dans le domaine de la restauration commerciale. Or 
les œufs peuvent en être porteurs, en particulier sur leur coquille. 
Par conséquent, lors du cassage des œufs, les blancs et les jaunes peuvent être contaminés. 
Il est donc indispensable de bien respecter les bonnes pratiques d’hygiène afin de limiter l’apparition d’un 
tel danger dans les œufs ou dans les préparations à base d’œufs crus. 
Le seul moyen de détruire les salmonelles est le traitement thermique.  
 
3. Critères d’achat 
 
3.1. Au niveau du fournisseur : 

 Les œufs doivent provenir d'un CENTRE D'EMBALLAGE AGREE. 
 L’état de propreté du véhicule de livraison doit être correct.  
 Les œufs doivent être protégés des chocs et non soumis à l’action directe du soleil. 
 

3.2. Au niveau de l’étiquetage : 
 DDM (date de durabilité minimale): date de moins de 28 jours après la ponte et utilisation 

recommandée avant 21 jours. 
 Sur l'emballage : N° du centre d'emballage / Date de conditionnement. 
 Sur l'œuf : Code du bâtiment du ponte, exemple : 1 FR AAA 01 

1 : mode d’élevage AAA : code de l’exploitation 
(0 = bio, 1 = plein air, 2 = au sol, 3 = en cage) 01 : n° de chaque bâtiment. 

Éd
ité

 p
ar

 la
 D

IL
A



- 34 - 

FR :   pays de production  
 Ovoproduits : attention à la durée d’utilisation après ouverture (de 24 h à 6 jours suivant les 

fournisseurs). 
 
3.3. Au niveau de l’état (aspect, couleur, odeur) :  

 Coquille propre et intacte. 
 Elimination obligatoire des œufs sales et/ou fêlés.  
 Etat de l'emballage conforme. 

 
4. Après réception  
 
 Ne jamais nettoyer les œufs. 
 Eliminer les œufs souillés ou fêlés. 
 Conserver de préférence le code figurant sur les œufs durant 7 jours après consommation. 
 Stocker les œufs coquilles dans un endroit frais et sec, de température constante et sans exposition 

au soleil. Si les œufs ont été livrés ou achetés réfrigérés, il convient de les stocker en chambre 
froide. De même, les œufs utilisés pour les préparations très sensibles (mayonnaise, mousse au 
chocolat, etc.) doivent être conservés de préférence au froid. 

 Stocker les ovoproduits à 4 °C maximum (à l’exception des produits U.H.T., se référer à la fiche 
des températures de conservation réglementaires). 

 Nettoyer et désinfecter le matériel après chaque utilisation. 
 La date d’ouverture des ovoproduits doit être indiquée sur l’emballage (JJ/MM), dans la mesure 

du possible, utiliser la totalité du conditionnement lors de l’élaboration de la recette. Après 
ouverture, utiliser le produit dans le délai indiqué par le fabricant. 

 
 

Viandes/ volailles/ charcuteries/ abats 
 

1. Fiches de fabrication associées 
 
« Salade piémontaise », « Salade landaise », « Quenelles de veau », « Fond brun de veau », « Steak 
tartare », « Carpaccio », « Blanquette de volaille », « Sauté de veau marengo », « Rognons de veau à la 
moutarde », « Lasagnes de bœuf », « Foie gras », « Gelée », « Sandwich poulet crudités », « Galette œuf 
jambon et fromage », « Escargots farcis ». 
 
 

Les différentes catégories de viandes 

Viandes 
domestiques 

Parties comestibles des animaux domestiques, type Bœuf - Veau - Agneau - Porc 

Viandes 
Exotiques 

 

Egalement appelées « viandes de brousse » : Parties comestibles de tout animal 
terrestre sauvage destinée à la consommation. Elles proviennent le plus souvent du 
continent africain (Zébu, etc.), mais peuvent provenir également d’Australie (type 
viande d'Autruche et de Kangourou). 

Volailles et 
lagomorphes 

Oiseaux d’élevage (type Poulet - Dinde - Canard - Coq - Poule). 
Lapin. 

Abats 
Viandes fraîches autres que celles de la carcasse, y compris viscères et sang; type : 
foie - rognons - tripes… 

Gibiers 

Mammifères terrestres et oiseaux sauvages chassés en vue de la consommation 
humaine, ainsi que les ratites d’élevage et les mammifères terrestres d’élevage (autres 
qu’animaux domestiques des espèces bovine, porcine, ovine et caprine) type Sanglier 
- Chevreuil - Biche - Faisan - Autruche… 

Viandes hachées 
Viandes désossées soumises à une opération de hachage en fragment et contenant 
moins de 1 % de sel. 
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Les différentes catégories de viandes 

Préparations de 
viandes 

Viandes fraîches, y compris viandes qui ont été réduites en fragments, auxquelles ont 
été ajoutés des denrées alimentaires, des condiments ou des additifs ou qui ont subi 
une transformation insuffisante pour modifier à cœur la structure fibreuse des muscles 
et ainsi faire disparaître les caractéristiques de la viande fraîche. 

 
2. Dangers 
 
Les viandes dont le gibier peuvent être contaminées à la surface et/ou en profondeur. A titre d’exemples : 
Listeria, E. Coli, Salmonelle, Campylobacter, Staphylocoque doré, Clostridium, Yersinia, Toxoplasma, 
histamine, plomb (saturnisme), trichinelles ; pouvant être à l’origine de maladie grave pour l’Homme.  
 
3. Critères d’achat 

 
3.1. Au niveau du fournisseur : 
 
 Le fournisseur est soumis à l'obligation de déclaration, il doit disposer d'un AGREMENT 

SANITAIRE ou d'une DEROGATION A L’AGREMENT SANITAIRE. 
 L’état de propreté du véhicule de livraison doit être correct.  
 Les températures de stockage doivent être conformes (se référer à la fiche des températures de 

conservation réglementaires). 
 Rien ne doit être entreposé à même le sol dans les cabines frigorifiques. 
 

3.1.1. Cas particulier : Escargots 
Ils doivent provenir d’un établissement agréé pour la mise à mort des escargots. 
 

3.1.2. Cas particulier : Gibier  
 Provenance : 

o Si par le CHASSEUR OU LE PREMIER DETENTEUR DIRECTEMENT ET LOCALEMENT, en 
petite quantité. Cette petite quantité de gibier correspond au gibier tué au cours d'une 
journée de chasse réalisée par ce chasseur ou ce premier détenteur, dans un rayon de 80 
kilomètres établi depuis le lieu de chasse (des distances supérieures peuvent être établies 
par autorisation du préfet).  

o le gibier « tué à la chasse » ne peut être vendu en dehors des périodes de chasse. Il doit être 
livré non dépouillé ni plumé. Seules les carcasses de grands gibiers sont éviscérées. Les 
abats ne sont pas remis. 

 Examen initial pour toutes les espèces et examen de trichinose (recherche de trichine) 
OBLIGATOIRE pour le sanglier. 
 
3.1.3. Cas particulier : Abats 

 

Espèce Abats interdits à la consommation 

Bovins, ovins et caprins 
de + de 12 mois 

le crane, y compris la cervelle et les yeux, 
les amygdales et la moelle épinière. 

Bovins de tout âge 
Amygdales, quatre derniers mètres de l’intestin grêle, 

le caecum, le mésentère  
Ovins et caprins de tout âge Rate et iléon 

 
3.2. Contrôles au niveau de l’étiquetage : 
 
 Vérifier notamment la présence de DLC non dépassée ; 
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 Présence de de la marque d’identification ovale, sauf approvisionnement local dans le cadre de la 
dérogation à l’agrément sanitaire. 

 
 Cas particulier du gibier : 

Dans le cas de la remise par le chasseur ou par le 1er détenteur, la fiche d’accompagnement du gibier doit 
être jointe et comporte : 
Concernant le gibier sauvage examiné : 

o espèce ; 
o lieu de mise à mort par action de chasse ; 
o date et heure de mise à mort par action de chasse ; 
o éviscération : sur le lieu de mise à mort ou dans un centre de collecte ; 
o délai moyen entre la mise à mort et l'éviscération. 

Concernant la personne formée : 
o nom et prénom de la personne formée ayant réalisé l'examen initial ; 
o numéro d'enregistrement de la personne formée à la Fédération départementale des 

chasseurs. 
Concernant l'examen initial : 

o lieu de réalisation de l'examen initial ; 
o date et heure de réalisation de l'examen initial ; 
o anomalies observées sur les abats rouges : identification de la carcasse et de l'organe 

anormal (cœur, foie, poumon) ; 
o anomalies observées sur le tube digestif : identification de la carcasse et type d'anomalie : 
o aspect putréfié du tube digestif et odeur de pourriture à l'ouverture de la cavité abdominale 

; 
o souillure due à une perforation mal nettoyée (balle d'estomac ou de panse) ou due à une 

mauvaise éviscération ; 
o hémorragie sur le tube digestif ; 
o taille, forme et aspect à la section des ganglions mésentériques anormaux ; 
o mise en évidence d'un ou plusieurs abcès sur le tube digestif. 
o Signatures : 
o signature du détenteur du gibier ; 
o signature de la personne formée ayant réalisé l'examen initial. 

Copie du résultat de recherche de trichine pour le sanglier. 
 
Le professionnel doit s’assurer de n’accepter que des carcasses ou parties de carcasse n’ayant pas fait 
l’objet de constatation d’anomalies. 

 
3.3. Au niveau de l’état (aspect, couleur, odeur) : 
 
 Etat de l'emballage conforme. 
 Les viandes nues doivent être séparées des viandes emballées. 
 Refuser les viandes d’aspect collant ou de couleur rouge sombre. 
 Refuser les viandes porcines exsudatives : couleur claire, consistance molle, humide au toucher. 
 Abats : ils doivent être propres et débarrassés de tous déchets, légèrement humides au toucher, 

aucune trace de poissage. 
o Cas particulier pour les foies : lisses et brillants, exempts de blessures (sauf incisions 

vétérinaires), plutôt fermes ; 
o Cas particulier pour les ris : fermes et d’aspect clair rosé ; 
o Cas particulier pour les langues : faible odeur; 
o Cas particulier pour les rognons : peu d’odeur, le gras de couleur claire. 
 

4. Après réception 
 
 Séparer les viandes nues des viandes emballées. 
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 Ne pas mettre en contact direct volailles ou gibiers et autres produits. 
 Les informations concernant l’identification du produit doivent être conservées durant toute la 

durée de sa détention, même après ouverture du conditionnement. 
 Températures de stockage : voir l’annexe des températures de conservation réglementaires. 

 
 
 

Produits de la pêche et de l’aquaculture 

 

1. Fiches de fabrication associées 
 
« Soupe de poison », « Assiette de fruits de mer », « Pizza aux fruits de mer », « Fumet de poissons », 
« Sushis », « Turbot poché », « Terrine de saumon ». 
 
2. Dangers  
 
Ils peuvent être porteurs de germes pathogènes, de parasites ou de virus (ex. : Vibrio parahaemolyticus, 
Ténia du poisson, Anisakis, Cryptosporydium, hépatite A, histamine), pouvant être à l’origine de maladie 
grave pour l’Homme. 
 
3. Critères d’achat  
 
3.1. Au niveau du fournisseur : 
 Les mollusques bivalves doivent provenir obligatoirement d'un CENTRE D'EXPEDITION 

AGREE. 
 Les quantités maximales pouvant être fournies DIRECTEMENT PAR LE PRODUCTEUR LOCAL 

(distance entre le commerce de détail et le point de débarquement : maximum 50 km) ne doivent 
pas dépasser certaines valeurs : 
 

Produits fournis par un producteur local Quantités autorisées 
Produits de la pêche capturés dans le milieu 
naturel hors coquillages 

100 kg maximum par débarquement et par 
navire de pêche  

Produits d'aquaculture 100 kg maximum par jour  
 

 Les produits de la pêche doivent être protégés de l'écrasement, l'abrasion et les vibrations, dans 
une eau propre et bien drainée. 

 Les mollusques bivalves vivants sont protégés des températures extrêmes.  
 Températures de stockage conformes. 
 Le fournisseur doit apporter des preuves et garanties sur la non commercialisation de certains 

produits en fonction des interdictions prises par les autorités sanitaires. 
 Cas particulier de certains produits de la pêche (céphalopodes et poissons sauvages, poissons 

d’élevage dont l’alimentation n’est pas maitrisée) destinés à être consommés crus ou 
partiellement crus : un traitement d’assainissement pour détruire une éventuelle contamination 
par des parasites (notamment Anisakis) est obligatoire :  
 Congélation à cœur à - 20 °C minimum durant au moins 24 h. 

 Cas particulier pour les cuisses de grenouilles : elles doivent provenir d’un établissement agréé 
pour la mise à mort des grenouilles. 

 
3.2. Au niveau de l’étiquetage :  
 Marque d'identification : étiquette résistante à l'eau sur laquelle figure : espèce (nom commun et 

nom scientifique), date du conditionnement (jour/mois), 
 Pour les mollusques bivalves vivant : indication de la date de durabilité ou mention "ces animaux 

doivent être vivants au moment de l'achat". 
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 Pour les poissons destinés à être consommés crus : présence d’un document du fabriquant 
indiquant le traitement utilisé pour lutter contre les parasites. 

 Présence de la marque d’identification ovale, sauf approvisionnement local dans le cadre de la 
dérogation à l’agrément sanitaire. 

 Contrôle de la DLC pour les produits préparés ou transformés. 
 

3.3. Au niveau de l’aspect (aspect, couleur, odeur) :  
 Intégrité de l’emballage conforme.  
 Lors de l’évaluation organoleptique des langoustines ou crevettes, ne sont pas admis : 

o une décoloration trop importante, plusieurs taches noires,  
o sable, mucus et autres matières étrangères, 
o une couleur grisâtre ou verdâtre pour les langoustines, 
o odeur aigre, 
o chair molle, opaque et aspect terne. 

 Lors de l’évaluation organoleptique des mollusques vivants, ne sont pas admis : 
o les coquilles ouvertes qui ne se referment pas à la percussion, 
o après ouverture, absence de rétraction de la piqûre prouvant qu’il est vivant, 
o odeur désagréable, 
o chair molle, 
o les tentacules s’arrachent relativement facilement, 
o piquants inclinés vers le bas et se détachent facilement, 
o et présence de souillure sur la coquille, mauvaise percussion, quantité anormale de liquide 

intervalvaire. 
 Lors de l’évaluation organoleptique des poissons, ne sont pas admis : 

o une peau avec pigmentation ternie ou présentant un état de décomposition avancé ou qui se 
détache de la chair, 

o un mucus cutané gris, jaunâtre ou opaque, 
o œil concave au centre, pupille grise, cornée laiteuse, 
o opercule jaunâtres 
o branchies jaunâtres, mucus laiteux, 
o péritoine non collant, 
o odeur des branchies et de la cavité abdominale aigre de putréfaction, 
o et chair molle. 

 
4. Après réception  
 
 L’eau de fusion ne doit pas être en contact avec les produits. 
 La glace utilisée pour la réfrigération des produits de la pêche doit être obtenue à partir d’eau 

potable et propre. 
 Les informations concernant l’identification du produit doivent être conservées durant toute la 

durée de sa détention, même après ouverture du conditionnement. 
 Trancher de préférence les produits à la demande, au fur et à mesure des besoins. Sinon, ne 

présenter les tranches qu’en quantité réduite, en fonction des besoins du service. 
 Températures de stockage : voir l’annexe des températures de conservation réglementaires. 

 
 
 

Produits laitiers 

 

1. Fiches de fabrication associées 
 
« Quiche lorraine », « Bouchée à la reine » « Galette œuf jambon fromage », « Crème brulée », Crème 
anglaise », « Crème glacée aux fruits », « Chantilly ». 
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2. Dangers :  
 
Ces produits peuvent être contaminés par des germes pathogènes dangereux, tels que : Listeria, 
Campylobacter, E. coli entérohémorragique, Staphylocoque, Enterobacter, Yersinia, Brucella, 
Salmonelle, histamine. Certaines personnes (comme par exemple les femmes enceintes) sont 
particulièrement sensibles à certains micro-organismes plus fréquents dans les produits au lait cru. 
  
3. Critères d’achat :  
 
3.1. Au niveau du fournisseur : 
 Le fournisseur est soumis à l'obligation de déclaration, il doit disposer d'un AGREMENT 

SANITAIRE ou d'une DEROGATION A L'AGREMENT SANITAIRE ou encore d’une 
autorisation pour le lait cru. 

 L’état de propreté du véhicule de livraison doit être correct.  
 Les produits doivent être à l’abri de la lumière. 
 Rien ne doit être entreposé à même le sol des cabines frigorifiques. 

 
3.2. Au niveau de l’étiquetage : 
 Marque (nom et adresse du fournisseur).  
 DLC non dépassée. 
 Présence de la marque d’identification ovale, sauf approvisionnement local dans le cadre de la 

dérogation à l’agrément sanitaire. 
 

3.3. Au niveau de l’état (aspect, couleur odeur) : 
 Etat de l'emballage conforme. 
 Absence de moisissures anormales (exemple : moisissure verte sur emmental, moisissures dans 

crème fraiche…). 
 

4. Après réception  
 
 Ne pas utiliser de la crème crue pour la fabrication de la Chantilly. 
 Mettre en évidence le terme « au lait cru » dans le cadre de l’utilisation de fromage au lait cru 

dans des préparations dont le processus de fabrication ne comporte pas de traitement thermique. 
 Les informations concernant l’identification du produit doivent être conservées durant toute la 

durée de sa détention, même après ouverture du conditionnement. 
 Températures de stockage : voir l’annexe des températures de conservation des aliments. 

 
 
 
Fruits/ légumes/ céréales et dérivés 

 

1. Fiches de fabrication associées 
« Salade piémontaise », « Salade landaise », « Sandwich poulet crudité ». 
 
2. Dangers :  
Les fruits et légumes, en particulier ceux issus de la terre, peuvent être contaminés par des germes 
pathogènes (tels que : Salmonelle, Listeria, Bacillus cereus, E. coli entérohémorragique, Staphylocoque, 
Yersinia) ou par des parasites ou des virus dangereux pour la santé de l’Homme.  
Les fruits et légumes peuvent être porteur d’un danger chimique (exemple : pesticides). 
 
3. Critères d’achat :  
3.1. Au niveau du fournisseur : 

Éd
ité

 p
ar

 la
 D

IL
A



- 40 - 

 Dans le cas où le restaurateur cultive lui-même ses plantes aromatiques, ses fruits et ses légumes, 
il doit respecter scrupuleusement les conditions d’utilisation des produits phytosanitaires (doses, 
délai avant récolte, etc.). 

 En cas de cueillette (réalisée par le restaurateur ou par un particulier remettant sa récolte au 
professionnel), il convient d’être vigilant car certains germes peuvent contaminer les fruits et 
légumes. De plus, certaines zones peuvent être interdites à la cueillette pour des raisons sanitaires.  

 
3.2. Au niveau de l’étiquetage : 
Présence de :  
 coordonnées de l’emballeur et/ou de l’expéditeur, 
 pays d’origine, 
 nature et la catégorie du produit, 
 calibre (si le produit est classé en fonction de son calibre), 
 variété ou le type commercial. 
 

3.3. Au niveau de l’état (aspect, couleur odeur) : 
 Les fruits et légumes doivent être : 

o sains (absence de pourriture ou d’altération qui les rendraient impropre à la consommation 
humaine), 

o propres, sans corps étrangers visibles, 
o pratiquement exempts de parasites ou d’altérations dues à des parasites, 
o exempts d’humidité extérieure anormale ou de toute odeur ou saveur étrangères, 
o suffisamment développés 

 Les fruits et légumes doivent présenter une maturité suffisante. 
 Etat de l'emballage conforme. 

 
 

4. Après réception  
 Eliminer les cartons et cageots.  
 Transvaser dans des containers propres, contacts alimentaires, lavables. 
 Stocker les fruits et légumes dans le bas de la chambre froide, séparés des autres produits. 
 Avant épluchage, laver les légumes frais, destinés à être consommés crus : 

o 3 cuillères de 10 ml d’eau de Javel à 2,6 % de chlore actif pour 50 l d’eau froide. 
o Rinçage abondant à l’eau claire ou au vinaigre. 

 Eliminer les déchets immédiatement après épluchage.  
 Les informations concernant l’identification du produit doivent être conservées durant toute la 

durée de sa détention, même après ouverture du conditionnement. 
 
 

Matériaux en contact avec les aliments 
 
Certains matériaux ne sont pas aptes au contact alimentaire car notamment certains de leurs 
composants (colle, vernis, encre...) peuvent migrer dans les aliments mis en contact et donc être 
dangereux pour la santé du consommateur. 
 
Tout matériau en contact avec les aliments que ce soit un conditionnement (récipient, film...), le 
revêtement d’un équipement (plan de travail...) ou d’un matériel (cuisson, arts de la table...) ou encore 
un élément de décor doit être apte au contact alimentaire. 
 
Les professionnels de la restauration doivent donc vérifier la conformité des matériaux utilisés avec la 
réglementation. A cette fin, ils doivent exiger de leurs fournisseurs une preuve de cette conformité au-
travers la fourniture d’une déclaration écrite de conformité. 
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Cette aptitude peut se traduire aussi par le biais d’un logo  sur les matériaux. 
 
Dans le cas d’utilisation de matériaux non aptes pour le contact alimentaire, ceux-ci ne doivent en 
aucun cas servir en contact direct avec les aliments et des consignes précises doivent être données 
dans l’entreprise pour qu’il n’y ait pas de confusion possible. 
Si ces matériaux servent pour la présentation d’aliments dans un buffet par exemple, un élément (film 
alimentaire...) doit être utilisé entre le support inapte au contact alimentaire et les aliments. 
 
Par ailleurs, les restaurateurs doivent veiller à la bonne utilisation de certains matériaux. En effet, 
certains matériaux ne doivent pas être chauffés. Ainsi, des sigles peuvent le signaler sur les matériels 
concernés. 
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Transport 
 
Objectif : transporter les denrées alimentaires dans des conditions d’hygiène et de température 
satisfaisantes (obligation de résultats). 
 
1er cas : TRANSPORT REALISE PAR L’ENTREPRISE 
Cette fiche concerne aussi bien le transport de matières premières que de produits finis. 
 
Au cours du transport, il est important de maintenir la température de conservation des produits afin 
d’éviter la multiplication des germes. Aussi, il convient d’adapter les équipements de transport à la 
température désirée, à la durée de transport et à la température extérieure. 
 
Les propriétaires de moyens de transport isothermes dotés ou non d’un dispositif thermique, réfrigérants, 
frigorifiques ou calorifiques doivent les soumettre à un examen destiné à vérifier leur capacité à 
transporter des aliments dans de bonnes conditions d’hygiène et de température. 
A l’issue de cet examen, ils reçoivent une attestation de conformité technique (ayant trait à la catégorie et 
à la classe) qu’il convient de renouveler périodiquement auprès de centres de test agréés. 
 
Il existe différents types de matériels pour le transport des produits : 
  Réfrigérant (liaison froide), 
  Frigorifique (liaison froide), 
  Isotherme (liaison froide ou chaude), 
  Calorifique (liaison chaude). 

 
Les responsables du transport peuvent choisir d'utiliser un autre moyen de transport que celui 
prévu par la réglementation sous réserve que les températures réglementaires ou fixées par le 
fabricant soient respectées dans les deux cas de transport suivants : transport réalisé à l'occasion de 
conditions climatiques rigoureuses avérées, rendant manifestement superflue une production de froid 
pendant toute la durée du transport ou transport de tout aliment à l'état réfrigéré ou congelé, sur une 
distance depuis le lieu de chargement inférieure à 80 km sans rupture de charge (c'est-à-dire sans 
ouverture de portes entre le point de départ et le point d’arrivée des produits). 
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